
  Le diagnostic  
Le cumul des mandats exécutifs par les parlementaires 
constituait une particularité française : En 2012, 82 % des  
députés et 77 % des sénateurs exerçaient au moins un 
autre mandat électif, le plus souvent à la tête d’un exécu-
tif local. Dans le même temps, la proportion d’élu(e)s en 
situation de cumul en Europe ne dépasse pas 20 % (Italie 
16 %, 15 % en Espagne, 13 % en Grande-Bretagne et 10 % 
en Allemagne).

Limiter le cumul des mandats vise à accroître la dispo-
nibilité des parlementaires et à accompagner ainsi le 
renforcement du poids du Parlement au sein des insti-
tutions de la Ve République. C’est la « pierre de touche » 
d’une rénovation de la vie publique et un élément majeur 
dans la restauration de la confiance des citoyens envers 
leurs élu(e)s. Cette mesure entend également restreindre 
les situations de conflits d’intérêt que crée le cumul des 
mandats. En outre, elle favorise le renouvellement du 
personnel politique.

  Le sens de notre action  

  ÉLÉMENTS clés  
▶▷ �Un parlementaire français ne pourra plus 

être en même temps maire ou adjoint, président ou 
vice-président d’un établissement public de coopéra-
tion intercommunale ; président ou vice-président de 
conseil départemental ; président ou vice-président de 
conseil régional ; président ou vice-président d’un syn-
dicat mixte… autrement dit, un parlementaire ne pour-
ra plus cumuler son mandat à l’Assemblée ou au Sénat 
ou au Parlement européen avec la direction d’une col-
lectivité locale.

▶▷ �En revanche, pour maintenir le lien entre les parle-
mentaires et les territoires, les parlementaires pour-
ront continuer à exercer des mandats de Conseiller 
municipal, de Conseiller départemental ou de Conseil-
ler régional.

  Quels objectifs ?  
Assurer un meilleur renouvellement des élu(e)s et le 
développement de la parité. Améliorer la qualité du tra-
vail législatif en permettant aux élu(e)s de se consacrer 
davantage à ce seul mandat. Enfin et surtout, revigorer 
le lien de proximité et de confiance entre les Français 
et leurs représentant(e)s. Dans un contexte d’évolution 
des mentalités et de critique parfois sévère du personnel 
politique, l’interdiction du cumul des mandats, demandé 
depuis longtemps par une vaste majorité de Français, 
apparaît comme une condition sine qua non pour un re-
tour progressif à une relation de confiance entre citoyens 
et élu(e)s.

  Qui est concerné ?  
Cette mesure concerne tous les parlementaires (dépu-
tés-sénateurs-eurodéputés) qui exercent simultané-
ment un autre mandat d’un exécutif local.

  Date d’entrée en vigueur   
Promulgué le 14 février 2014, le non-cumul des mandats 
entrera en vigueur le 31 mars 2017 pour les parlemen-
taires français et en 2019 pour les eurodéputés. Preuve 
que le non cumul est déjà ancré dans les esprits comme 
un impératif, certains parlementaires n’ont pas attendu 
2017 et se sont déjà appliqués la règle du non cumul en 
démissionnant de leur fonction exécutive locale.
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Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
Les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.
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POUR QUI?

LE CONSTAT

Le non-cumul des mandats vise à favoriser  
le renouvellement des élu(e)s, à revigorer le lien de proximité et de confiance 

entre les citoyens et leurs représentant(e)s  
et à améliorer la qualité du travail parlementaire

exerçaient 
au moins un autre mandat électif
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